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Nom de l’organisation :  Civil Society Coalition 

Règlement intérieur

1.   Adhésion. 

1.1.  Demandes d’adhésion.

Toute organisation non gouvernementale à but non lucratif peut demander à devenir membre de la CSC. 

1.2   Examen des candidatures. 

Le Secrétariat examine les candidatures et en fait part aux membres de la liste de diffusion de la CSC et au Comité directeur de la CSC. 

1.3  Décisions sur les demandes d’adhésion. 

Le Comité directeur décide alors d’accepter ou non une nouvelle demande d’adhésion. 

1.4  Facteurs pris en compte dans l’examen des demandes. 

Les membres doivent établir que leurs actions passées ont contribué à servir les intérêts des citoyens ou des consommateurs dans des organismes s’occupant de commerce et d’établissement des normes. 

1.5  Décision sur les nouvelles candidatures. 

Le Comité directeur décide d’accepter ou non les demandes d’adhésion après avoir suivi les procédures d’examen des candidatures.  La décision du Comité directeur est sans appel. 

2.   Comité directeur. 

2.1  Effectif du Comité directeur. 

Le Comité directeur est composé initialement de cinq personnes. 


2.2  Élections. 

Des élections au Comité directeur se tiennent tous les mois de janvier.  Tout membre peut désigner un candidat au Comité directeur.  Les élections sont organisées par le Secrétariat.  

3.   Secrétariat. 

Le Comité directeur doit nommer un secrétariat pour gérer les activités de la CSC. 

4.   Représentation auprès des organismes s’occupant de commerce et de l’établissement des normes. 

4.1.  Accréditation. 

Le Secrétariat doit préparer le demandes d’accréditation et de représentation auprès des organismes s’occupant du commerce mondial et de l’établissement de normes dont les noms suivent, comprenant sans s’y limiter : 

· l’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) 

· l’Organisation mondiale du commerce (OMC) 

· l’Organisation mondiale e la santé (OMS) 

· la Conférence de La Haye sur le droit privé international (HCPIL) 

· la Conférence des Nations Unies sur le droit du commerce international (UNCITRL) 

· l’Organisation de coopération et développement économiques (OCDE) 

· le G8 

4.2  Représentation. 

Les membres de la CSC doivent être informés de toutes les occasions qui se présentent de participer aux activités des organismes s’occupant du commerce mondial et de l’établissement des normes.  Le Secrétariat détermine quelles personnes doivent représenter la CSC lors des débats et le cadre de référence de cette représentation. 

5.   Déclaration de politique générale. 

De manière générale, la CSC favorise la participation de la société civile aux réunions sur le commerce et l’établissement des normes, mais ne soutient aucune position et ne prend pas parti sur les questions de fond.  Il arrive pourtant que, dans certains cas, la CSC autorise des déclarations faites en son nom ou au nom de certains de ses membres.  Les procédures à suivre dans ce cas sont les suivantes : 

5.1  Les déclarations faites au nom de la CSC doivent d’abord être communiquées aux membres de la liste de diffusion avant d’être approuvées par le Comité directeur.  Tout membre de la CSC a le droit de s’abstenir ou de s’opposer à ces déclarations.  Dans ce cas, la déclaration doit mentionner qu’un membre de la CSC, à titre personnel, approuve ou désapprouve la position de la CSC. 

5.2  Si les circonstances s’y prêtent, la CSC peut également présenter des déclarations approuvées par des membres de la CSC à titre personnel. 

6.   Finances. 

Toutes les dépenses encourues par la CSC seront payées par les donations volontaires de ses membres. 

7.   Listes d’adresses. 

La CSC doit conserver et tenir à la disposition du public une liste archivée, ainsi qu’une liste de diffusion à la disposition exclusive des membres. 

8.   Changements dans le règlement intérieur. 

Le Comité directeur peut modifier le règlement intérieur sous réserve d’en avoir averti préalablement les membres de la liste de diffusion.

